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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

visant à améliorer la situation des résidents permanents  
dans les zones non dévolues à la résidence

déposée par 

MM. Dodrimont, Borsus, Mme Cassart-Mailleux et M. Jeholet



Le  Parlement wallon,

A.	  �Vu l’article 23 de la Constitution qui consacre le 
droit à un logement décent;

B.	  �Vu le Code wallon de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie 
(CWATUPE), et plus spécialement les articles 25 et 
suivants relatifs à la définition des zones mises en 
œuvre dans le Plan de secteur;

C.	  �Considérant qu’il existe actuellement en Région 
wallonne, près de 10.000 personnes ayant pour 
logement un abri, un chalet ou une caravane situé 
en zone non affectée initialement à l’habitat;

D. 	 �Considérant que certaines de ces zones sont, bien 
souvent, mal équipées en réseaux de distribution 
d’eau, d’égouttage, d’électricité entraînant des diffi-
cultés et des dangers potentiels pour les occupants ...;

E. 	  �Considérant que certaines de ces zones sont situées 
en zones d’aléa élevé d’inondation avec les consé-
quences sanitaires et sociales dramatiques que cela 
peut engendrer;

F. 	  �Vu l’adoption, le 13 novembre 2002, par le Gouver-
nement wallon, d’un Plan Habitat Permanent (PHP) 
afin de lancer des pistes de solutions à l’habitat per-
manent dans les équipements touristiques;

G. 	 �Vu l’entrée en vigueur le 10 octobre 2003 de la 
Phase 1 visant les domaines situés en zones inon-
dables   et  l’entrée en vigueur le 27 janvier 2005 
de la Phase 2 relative aux domaines situés en zones 
inondables;

H. 	 �Considérant que ce PHP concerne 89 communes, 
dont 34 ont signé une convention de partenariat 
avec la Région wallonne, et plus de 8.000 résidents 
permanents;

I. 	  �Considérant que l’objectif du Gouvernement 
consiste notamment à maîtriser les entrées dans le 
cadre du Plan Habitat Permanent ; 

J. 	� Considérant que le nombre de résidents ne diminue 
pas réellement depuis 10 ans et ce, malgré l’actuali-
sation du PHP en avril 2011 ;

K. 	 �Considérant les situations très diverses des sites 
concernés ainsi que des résidents, dont certains 
choisissent ce mode de vie tandis que d’autres 
l’adoptent par contrainte; 

L. 	  �Considérant que la pénurie de logements (tant 
publics que privés) ne cesse de croître d’année en 
année et que, dès lors, le phénomène de l’habitat 
permanent ne peut qu’évoluer à la hausse si diffé-
rents leviers ne sont pas actionnés;

M. 	 �Considérant la nécessité d’apporter une solution à ces 
problèmes tout en sachant que le parc de logements 
décents à des prix abordables est insuffisant   pour 
constituer une alternative à l’habitat permanent;

N. 	 �Considérant également l’absence de maîtrise 
des entrées, notamment en termes de règlements 
internes dans les équipements et de domiciliation 
dans la commune;

O. 	 �Considérant la problématique qui dépend de sept 
ministres régionaux différents mais aussi du niveau 
fédéral;

P. 	  �Considérant les difficultés rencontrées par les com-
munes pour enrayer le développement de l’habitat 
permanent en zones de loisirs, faute de moyens 
humains, budgétaires et de moyens d’action en 
termes de domiciliation notamment;

Q. 	 �Considérant les expériences menées dans quelques 
communes visant à améliorer le cadre de vie de cer-
tains sites en réalisant des travaux d’aménagement 
de voiries et d’installation d’impétrants rendant les 
équipements plus agréables et plus aptes à accueillir 
de l’habitat permanent;

R. 	 �Considérant que les 23 plans de secteur ont été 
adoptés entre 1977 et 1987 et qu’une actualisation 
s’impose afin, notamment, de prendre en compte, le 
PHP;

S. 	  �Considérant que le plan de secteur est un des outils 
wallons de référence en matière d’aménagement du 
territoire;

T. 	  �Vu le Plan Habitat Permanent actualisé, adopté en 
avril 2011 et comptant 71 actions.   

Demande au Gouvernement wallon :

1. de soutenir la mise en oeuvre de deux axes priori-
taires permettant :

	 — ��d’une part, d’améliorer le cadre de vie des résidents 
dans certaines zones de loisirs et sous certaines 
conditions; 

	 — �et d’autre part, de créer une zone d’habitat différen-
cié permettant de répondre à une nouvelle demande 
en termes de logement et de régulariser la situation 
de certains résidents. 

Ces deux axes amélioreraient également le cadre et 
les conditions de vie de certains résidents permanents, 
notamment, via l’aménagement de voiries et le place-
ment d’impétrants. 

Enfin, et surtout, ces propositions permettraient de 
respecter le choix de certains résidents, désireux de vivre 
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« autrement »,  dans un environnement naturel agréable 
et en toute légalité. Ils offriraient également une réponse 
à celles et ceux qui souhaitent opter pour un autre type 
de logement que celui reconnu par le Code du logement.  

2. de mettre en œuvre différentes mesures relevant de 
6 catégories :

A. Aménagement du Territoire

	 a) �Transformer certaines zones de loisirs en zones 
d’habitat différencié;

		 b) �Geler les permis d’urbanisme dans les zones 
inondables (Phase 1).

B. Équipements

	 a) �Améliorer le cadre de vie en accordant aux com-
munes concernées par le PHP une enveloppe 
budgétaire spécifique «  travaux subsidiés  » 
destinée à réaliser, dans les zones d’habitat dif-
férencié, des aménagements de voirie, la pose 
d’impétrants, l’éclairage public, l’égouttage, etc.

C. Logements

	 a) �Soutenir les partenariats publics-privés pour 
augmenter l’offre de petits et moyens loge-
ments;

	 b) �Autoriser un autre type de logements 
«  mobiles  » (roulotte, yourte, caravane …) et 
d’habitats alternatifs  dans les zones d’habitat 
différencié;

	 c) �Autoriser la création de différents logements  
sur une même parcelle (habitat groupé);

 	 d) �Lutter contre les marchands de sommeil dans 
les zones d’habitat permanent.

D. Action sociale – Emploi

	 a) �Afin d’encourager les communes à poursuivre 
leur action en faveur du relogement des rési-
dents, maintenir au minimum une antenne 
sociale plein temps dans toutes les communes 
adhérant au PHP et comptant au minimum 50 
résidents.

E. Pouvoirs locaux

	 a) �Améliorer le dispositif d’octroi de primes pour 
l’achat de parcelles par les communes et pour la 
démolition des abris vides, en ce compris dans 
les équipements non reconnus par le CGT;

	 b) �Obtenir des avancées dans la transposition de 
la circulaire Tobback sur la domiciliation de 
manière à tenir compte des conditions maté-
rielles et/ou juridiques de l’installation dans le 
processus de domiciliation;    

	 c) �Encourager les communes à promulguer des 
arrêtés d’insalubrité pour les logements qui se 
libèrent en PHP avant qu’ils ne soient à nou-
veau occupés.

F. Tourisme

	 a) �Rendre les « campings » reconnus par le CGT 
au tourisme de manière à conserver un outil de 
développement économique local.

P. Dodrimont

W. Borsus

C. Cassart-Mailleux

P.-Y. Jeholet
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